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Il est important pour les travailleurs 
de connaître leurs droits, afin de 
mieux les faire respecter.

Dans ce but la fédération FO des 
services publics et de santé a souhaité 
éditer cette brochure en direction des 
agents contractuels de la Fonction 
Publique Hospitalière (FPH).

Vous trouverez au début du document, sous la forme d’un « quizz », quelques 
questions qui vous permettront d’évaluer vos connaissances. Les pages 
suivantes vous guideront dans vos droits. 

Vous trouverez dans ce livret des informations précises issues des textes 
réglementaires ainsi que les revendications portées par FO.

En souhaitant que ce livret vous apporte des réponses concrètes à vos 
légitimes questionnements, le Syndicat FO de votre établissement reste à votre 
disposition pour vous aider, vous informer, revendiquer et négocier.

Tout en restant à votre écoute, nous vous souhaitons une bonne lecture.

Le secrétariat Fédéral FO-SPS

MOT DU 
SECRÉTARIAT 
FÉDÉRAL FO

Guide réalisé par la Fédération des Personnels  
des Services Publics et de Santé  

Force Ouvrière 
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Les agents contractuels sont souvent 
considérés par les employeurs publics 
comme la variable d’ajustement du 
budget des établissements.

Cette logique grandissante d’emplois 
précaires, est le fruit des politiques 
publiques menées par les gouverne-
ments successifs, et diminuant de fait 
le nombre de fonctionnaires.

A ce jour, environ 1,183 million 
d’agents travaillent dans la Fonction 
Publique Hospitalière dont plus de 
248 000 comme agents contractuels, 
soit une proportion de 1 sur 5 (source 
INSSE 2019), 71% de plus en 15 ans. 
C’est inadmissible.
Près de 55%, soit plus de la moitié des 
« contractuels » travaillent dans les 
EHPAD. (Source CGOS 2019/2020).

Pourtant, la crise sanitaire a démon-
tré que FO avait raison, notamment 
sur les insuffisances chroniques d’ef-
fectifs et de financements des établis-
sements.
 

C’est en ce sens, et fort de ses re-
vendications, que FO a obtenu par la 
signature du protocole d’accord du 
« Ségur de la santé » la création de 
7500 postes et 7500 titularisations 
sur des postes existants.

Cela est un premier pas et met fin à 
la suppression programmée « par le 
monde d’avant » de plusieurs milliers 
de postes.

FO réaffirme que sans les agents ac-
tuellement contractuels, les établis-
sements ne peuvent fonctionner. 
Cela démontre qu’ils doivent être ti-
tularisés, sans délai.
Le statut de contractuel est par es-
sence un statut précaire qui ne per-
met pas de se projeter dans l’avenir. 
C’est pour cela que Force Ouvrière re-
vendique un vaste plan de titularisa-
tions, afin que les agents en contrats 
précaires et les CDI qui le souhaitent 
soient titularisés.  

LES RAPPELS ET REPÈRES



4 Je suis agent contractuel dans la FPH - Quels sont mes droits ? 

1. L’administration a-t-elle 
obligation de prévenir l’agent 
contractuel du renouvellement 
ou pas du contrat ? 
A. Non, elle fait ce qu’elle veut
B. Oui, mais avec un délai de   
 prévenance
C. Cela dépend de la catégorie de  
 l’agent en CDD

2. Un agent en CDD peut-il 
travailler 12 jours sur deux 
semaines ?
A. Non, cela est interdit
B. Oui, vu qu’il est là pour remplacer                        
          les agents titulaires
C. C’est le directeur qui décide si oui    
          ou non
D. Oui, il peut même travailler 13  
          jours sur une quinzaine

3. Un agent en CDD a-t-il un 
dossier administratif ?
A. Non, c’est réservé au 
Fonctionnaire
B. Oui 
C. Tout dépend de la durée du CDD 

4. Un agent contractuel est 
recruté par le biais d’une décision 
administrative, est ce légal ?
A. Oui, comme pour les   
 Fonctionnaires
B. Non, ce n’est pas légal
C. Alors là je sèche, je téléphone à  
 un ami

5. Un agent en CDD n’a pas pu 
prendre ses congés annuels avant 
la fin de son contrat, sont-ils 
perdus ? 
A. Oui, il fallait qu’il les pose avant la  
 fin de son contrat
B. Non, ils seront mis de côté 
 s’il revient dans l’établissement
C. Non, ils sont indemnisés

6. Un agent en CDD a-t-il le droit 
à un congé maternité avec plein 
traitement ?
A. Non, vu qu’il est en CDD
B. Oui, mais il doit avoir une 
 ancienneté minimale
C. Cela dépend de la date de 

Les contractuels
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A. Non 
B. Oui, dans certaines conditions
C. Il faut que cela soit mentionné  
 sur le contrat de travail

12. Un agent en CDI peut-il 
demander une disponibilité pour 
aller travailler ailleurs ? 
A. Oui 
B. Non 
C. Cela reste au bon vouloir du   
 directeur

13. La rémunération des agents 
en CDI est réévaluée tous les …
A. 2 ans 
B. 3 ans 
C. 4 ans 
D. Jamais

14. Je signe mon contrat de 
travail pour la première fois, ai-je 
une période d’essai ? 
A. Non 
B. Oui, d’une journée 
C. Oui, de trois semaines 
D. Oui, d’un mois 
E. Oui, de deux mois 
F. Oui, de trois mois  
G. Oui, de quatre mois 

15. Je suis victime d’une maladie 
qui m’empêche de travailler 
pendant 5 mois, comment suis-
je rémunéré sachant que cela 
fait 40 mois que je suis dans 
l’établissement ? 
A. 3 mois plein traitement, puis 3  
 mois demi-traitement

 déclaration de grossesse vis-à-vis  
 de son contrat de travail

7. Durant un arrêt maladie qui 
contrôle un agent en CDD ?
A. Le médecin conseil de la sécurité  
 sociale
B. Un médecin agréé
C. Le médecin du travail
D. Son cadre ou le directeur

8. Les CDD sont-ils évalués ? 
A. Oui, comme les autres personnels 
B. Non, c’est réservé aux   
 Fonctionnaires/Stagiaires
C. Cela dépend du nombre d’années  
 de présence dans l’établissement

9. L’ancienneté d’un agent en 
CDD se détermine avec :
A. La durée de son dernier contrat
B. L’ensemble des contrats signés  
 dans l’établissement
C. Sa date de naissance

10. Un agent contractuel recruté 
à temps plein a-t-il le droit de 
demander à travailler à temps 
partiel ?
A. Non, puisque son contrat précise  
          qu’il est à temps plein
B. Oui, mais sous certaines    
          conditions
C. Cela reste au bon vouloir du   
 directeur

11. Y a-t-il une indemnité de fin 
de contrat donnée aux agents en 
CDD ? 

www.fosps.com 5



6 Je suis agent contractuel dans la FPH - Quels sont mes droits ? 

B. 1 mois plein traitement, puis 1  
 mois demi traitement
C. C’est la sécurité sociale qui me  
 paie à 80% de mon traitement

16. Cela fait 3 ans et demi que 
je travaille en tant que CDD 
dans mon établissement, j’ai eu 
un accident de la voie publique 
qui m’empêche d’exercer mon 
activité professionnelle et j’ai des 
soins prolongés. Puis-je bénéficier 
d’un congé de grave maladie ? 
A. Non, cela n’est pas réglementaire
B. Oui, après accord de la sécurité  
 sociale 
C. Oui, après avis du comité médical

17. Un agent en CDD a-t-il droit à 
un congé parental ? 
A. Oui, comme tout le monde 
B. Oui, mais avec une condition   
 d’ancienneté
C. Non, il n’a pas droit au congé  
 parental du fait de son CDD

18. Un agent en CDI peut-il 
prétendre à une indemnité 
dans le cadre d’une rupture 
conventionnelle ? 

A. Non, cela n’est pas prévu par la     
       réglementation
B. Oui, si son directeur en est d’accord
C. Il faut qu’il fasse sa demande un  

 jour impair pour que cela soit   
 accepté

19. Un agent contractuel est 
recruté temporairement pour 
remplacer une collègue en congé 
maternité, la description précise 
du poste qu’il va occuper doit-elle 
figurer sur le contrat de travail ?
A. Non car l’agent en CDD pourra  
 éventuellement faire autre chose
B. Oui 
C. Cela reste au bon vouloir du   
 directeur

20. Un agent en CDD qui arrive 
au terme d’un congé parental 
peut-il être réemployé au sein de 
l’établissement ? 
A. Non, son CDD est fini
B. Oui, mais sous conditions
C. Oui, si c’est un nouveau contrat 
D. J’appelle la Fédération FO Santé
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NOTES



8 Je suis agent contractuel dans la FPH - Quels sont mes droits ? 

1- Réponse B :
Huit jours avant le terme de l’engage-
ment pour l’agent recruté pour une du-
rée inférieure à six mois ; 
Un mois avant le terme de l’engage-
ment pour l’agent recruté pour une 
durée égale ou supérieure à six mois et 
inférieure à deux ans ; 
Deux mois avant le terme de l’engage-
ment pour l’agent recruté pour une du-
rée supérieure à deux ans. 
Trois mois avant le terme de l’enga-
gement pour le contrat susceptible 
d’être reconduit pour une durée 
indéterminée.  

2- Réponse A :
La base réglementaire est la même 
que pour les agents titulaires en ce qui 
concerne le temps de travail et l’organi-
sation du travail.
L’agent contractuel a le droit à 4 repos 
hebdomadaire pour 2 semaines, deux 
d’entre eux, au moins, devant être 
consécutifs, dont un dimanche.

 

Les contractuels

3- Réponse B :
Le dossier des agents contractuels doit 
comporter toutes les pièces intéressant 
leur situation administrative, enre-
gistrées, numérotées et classées sans 
discontinuité. 
Ce dossier, de même que tout docu-
ment administratif, ne peut faire état 
des opinions ou des activités politiques, 
syndicales, religieuses ou philoso-
phiques de l’intéressé. 

4- Réponse B :
Les agents sont recrutés par contrat 
écrit. Un contrat est un engagement 
entre au moins deux parties contraire-
ment à une décision administrative.

5- Réponse C :
En cas de licenciement n’intervenant 
pas à titre de sanction disciplinaire ou à 
la fin d’un contrat à durée déterminée, 
l’agent qui, du fait de l’administration, 
n’a pas pu bénéficier de tout ou partie 
de ses congés annuels, a droit à une 
indemnité compensatrice de congés 
annuels. 

8
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6- Réponse B :
L’agent contractuel en activité a droit 
après six mois de service à un congé de 
maternité, de paternité, d’accueil d’un 
enfant ou d’adoption avec plein traite-
ment d’une durée égale à celle qui est 
prévue par la législation sur la sécurité 
sociale. 

7- Réponse B :
Un contrôle peut être effectué à tout 
moment par un médecin agréé.

8- Réponse C :
Les agents recrutés pour faire face à un 
besoin permanent par contrat à durée 
indéterminée ou par contrat à durée 
déterminée supérieure à un an béné-
ficient chaque année d’un entretien 
professionnel qui donne lieu à compte 
rendu. 
Cet entretien est conduit par le supé-
rieur hiérarchique direct. 
La date de cet entretien est fixée par le 
supérieur hiérarchique direct et com-
muniquée à l’agent au moins huit jours 
à l’avance. 

9- Réponse B :
Pour la détermination de la durée du 
délai de prévenance, les durées d’enga-
gement sont décomptées compte tenu 
de l’ensemble des contrats conclus avec 
l’agent, y compris ceux conclus avant 
une interruption de fonctions, sous ré-
serve que cette interruption n’excède 
pas quatre mois et qu’elle ne soit pas 
due à une démission de l’agent.  

10- Réponse B :
L’agent contractuel en activité employé 
depuis plus d’un an sur un emploi à 
temps complet peut, sur sa demande, 
sous réserve des nécessités de la conti-
nuité et du fonctionnement du service 
et compte tenu des possibilités d’amé-
nagement de l’organisation du travail, 
être autorisé à accomplir un service à 
temps partiel selon les modalités appli-
cables aux fonctionnaires. 

11- Réponse B :
En cas de licenciement n’intervenant 
pas à titre de sanction disciplinaire, une 
indemnité de licenciement est versée : 

1° Aux agents recrutés pour une durée 
indéterminée ; 

2° Aux agents engagés à terme fixe et 
licenciés avant ce terme ; 

3° Aux agents licenciés dans les condi-
tions prévues au dernier alinéa de l’ar-
ticle 14 ter de la loi du 13 juillet 1983 
susvisée ou dans les conditions prévues 
au dernier alinéa de l’article L. 1224-3-1 
du Code du travail. 
Une indemnité de précarité est mise 
en place depuis le 1er janvier 2021 qui 
peut être versée aux agents contrac-
tuels sous certaines conditions fixées 
par la Réglementation.

12- Réponse B :
Seul un fonctionnaire titulaire peut être 
placé en position de disponibilité.
Toutefois l’agent contractuel peut 
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bénéficier de congés pour des mo-
tifs identiques à ceux prévus pour 
disponibilités. 

13- Réponse B :
La rémunération des agents employés 
à durée indéterminée fait l’objet d’une 
réévaluation au minimum tous les trois 
ans.

14- Réponses B, C, D, E et F :
Les contrats peuvent comporter une 
période d’essai qui permet à l’adminis-
tration d’évaluer les compétences de 
l’agent dans son travail et à ce dernier 
d’apprécier si les fonctions occupées lui 
conviennent. Toutefois, aucune période 
d’essai ne peut être prévue lorsqu’un 
nouveau contrat est conclu ou renou-
velé par une même autorité administra-
tive avec un même agent pour exercer 
les mêmes fonctions que celles prévues 
par le précédent contrat, ou pour occu-
per le même emploi que celui précé-
demment occupé. 
La durée initiale de la période d’essai 
peut être modulée à raison d’un jour 
ouvré par semaine de durée de contrat, 
dans la limite : 

•  de trois semaines lorsque la durée 
initialement prévue au contrat est 
au plus égale à six mois ; 

•  d’un mois lorsque la durée initiale-
ment prévue au contrat est au plus 
égale à un an ; 

•  deux mois lorsque la durée initiale-
ment prévue au contrat est au plus 
égale à deux ans ; 

•  de trois mois lorsque la durée ini-
tialement prévue au contrat est su-
périeure à deux ans ;

•  de quatre mois lorsque le contrat 
est conclu à durée indéterminée.  

• La période d’essai peut être renou-
velée une fois pour une durée au 
plus égale à sa durée initiale.

15- Réponse A :
L’agent contractuel en activité béné-
ficie, sur présentation d’un certificat 
médical, de congés de maladie pendant 
une période de douze mois consécu-
tifs ou, en cas de service discontinu, au 
cours d’une période comprenant trois 
cents jours de services effectifs, dans 
les limites suivantes : 
Après quatre mois de services, un mois 
à plein traitement et un mois à de-
mi-traitement ; 
Après deux ans de services, deux mois 
à plein traitement et deux mois à de-
mi-traitement ; 
Après trois ans de services, trois mois 
à plein traitement et trois mois à 
demi-traitement. 

16- Réponse C :
L’agent contractuel en activité, employé 
de manière continue et comptant au 
moins trois années de services effec-
tifs, atteint d’une affection dûment 
constatée le mettant dans l’impossibi-
lité d’exercer son activité, nécessitant 
un traitement et des soins prolongés et 
présentant un caractère invalidant et de 
gravité confirmée, bénéficie d’un congé 
de grave maladie pendant une période 
maximale de trois ans.
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Dans cette situation, l’intéressé 
conserve l’intégralité de son traitement 
pendant une durée de douze mois. Le 
traitement est réduit de moitié pendant 
les vingt-quatre mois suivants.
En vue de l’octroi de ce congé, l’intéres-
sé est soumis à l’examen d’un spécia-
liste agréé compétent pour l’affection 
en cause. La décision d’octroi est prise 
par l’autorité signataire du contrat sur 
avis émis par le comité médical saisi du 
dossier.
La composition du comité médical et 
la procédure suivie sont celles prévues 
par la réglementation en vigueur pour 
les fonctionnaires titulaires.

17- Réponse B :
L’agent contractuel qui justifie d’une 
ancienneté d’au moins un an à la date 
de naissance de son enfant ou de l’ar-
rivée au foyer d’un enfant a droit, sur 
sa demande, à un congé parental. Ce 
congé est accordé par l’autorité dont 
relève l’intéressé après la naissance de 
l’enfant, après un congé de materni-
té, un congé de paternité ou un congé 
d’adoption, ou lors de l’arrivée au foyer 
d’un enfant n’ayant pas atteint l’âge de 
la fin de l’obligation scolaire, adopté ou 
confié en vue de son adoption. 

18- Réponse B :
L’agent en CDI peut prétendre à bénéfi-
cier d’une indemnité lors d’une rupture 
conventionnelle.
La rupture conventionnelle peut-être 
demandée par l’agent en CDI ou par la 
direction. 
La rupture conventionnelle ne s’applique 

pas pendant la période d’essai ; en cas de 
licenciement ou de démission ; lorsque 
l’agent est âgé d’au moins 62 ans et qu’il 
justifie de la durée d’assurance requise 
pour obtenir une pension de retraite à 
taux plein ; aux fonctionnaires détachés 
en qualité d’agents contractuels.

19- Réponse B :
Le contrat conclu pour un motif de 
remplacement momentané d’un agent 
absent, de vacance temporaire d’em-
ploi ou d’accroissement temporaire ou 
saisonnier d’activité comporte une défi-
nition précise du motif de recrutement. 
Le descriptif précis du poste vacant à 
pourvoir est annexé au contrat conclu 
pour assurer la vacance temporaire 
d’un emploi

20- Réponse B 
L’agent est réemployé s’il est apte à son 
poste et si au départ de son congé pa-
rental il n’avait pas fini son CDD, mais 
également s’il remplit les conditions 
ci-dessous : 
Au terme du congé parental, s’il en a 
formulé la demande par lettre recom-
mandée au plus tard un mois avant ce 
terme ; 
A l’issue de la période de six mois en 
cours, s’il a averti l’administration qu’il 
souhaitait écourter son congé ; 
Un mois au plus tard après que le congé 
ait cessé de plein droit ou à la suite d’un 
contrôle administratif. 
Il ne peut prétendre à une nouvelle pé-
riode de congé parental pour le même 
enfant. 
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NOTES
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VOS DROITS  
ET LES RÈGLEMENTATIONS

Les agents sont recrutés par contrat 
écrit qui précise sa date d’effet, sa 
durée, le poste occupé ainsi que la 
catégorie hiérarchique (A, B ou C).
Il stipule également la durée de la 
période d’essai et la possibilité de la 
renouveler. 
Le contrat détermine les conditions 
d’emploi de l’agent et notamment les 
modalités de sa rémunération. 
Il indique les droits et obligations de 
l’agent, lorsque ceux-ci ne relèvent 
pas d’un texte de portée générale. 
Un double du contrat est remis à 
l’agent, il précise le motif de rempla-
cement. 

La durée initiale de la période d’es-
sai peut être modulée à raison d’un 
jour ouvré par semaine de durée de 
contrat, dans la limite : 

 De trois semaines lorsque la du-
rée initialement prévue au contrat 

est au plus égale à six mois ; 

 D’un mois lorsque la durée initia-
lement prévue au contrat est au 

plus égale à un an ; 

 Deux mois lorsque la durée ini-

tialement prévue au contrat est au plus 
égale à deux ans ; 
 De trois mois lorsque la durée ini-
tialement prévue au contrat est su-
périeure à deux ans ; 
De quatre mois lorsque le contrat 
est conclu à durée indéterminée.  

 La période d’essai peut être renouvelée 
une fois pour une durée au plus égale à 
sa durée initiale. 
Le licenciement en cours ou au terme 
de la période d’essai ne peut intervenir 
qu’à l’issue d’un entretien préalable. La 
décision de licenciement est notifiée 
à l’intéressé par lettre recommandée 

avec demande d’avis de réception ou 
par lettre remise en main propre contre 
décharge. 
Aucune durée de préavis n’est requise 
lorsque la décision de mettre fin au 
contrat intervient en cours ou à l’expira-
tion d’une période d’essai. 
Le licenciement au cours d’une période 
d’essai doit être motivé. 

Contrat de travail 

Période d’essai 
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Le licenciement au cours ou à l’expira-
tion d’une période d’essai ne donne pas 
lieu au versement de l’indemnité.  

Le contrat de projet :�
(contrat qui reste exceptionnel) Décret 

n°2020-172 du 27 février 2020  :

Le contrat de projet, est conclu pour  
occuper un emploi spécifique, il est 
créé pour élaborer, suivre ou participer 
à la mise en œuvre d’un projet. La du-
rée du contrat correspondant à la durée 
prévisible du projet ou de l'opération 
identifié.  

Le dossier des agents contractuels doit 
comporter toutes les pièces intéressant 
leur situation administrative, enregis-
trées, numérotées et classées sans dis-
continuité. 

Ce dossier, de même que tout document 
administratif, ne peut faire état des opi-
nions ou des activités politiques, syndi-
cales, religieuses ou philosophiques de 
l’intéressé. Aucun agent contractuel ne 
peut être recruté si, étant de nationalité 
française, il fait l’objet d’une interdiction 
de tout ou partie de ses droits civiques 
prononcée par décision de justice. 

Le cas échéant : 
a) Si étant de nationalité française, les 
mentions portées au bulletin n° 2 de 
son casier judiciaire sont incompatibles 
avec l’exercice des fonctions ; 

b) Si étant de nationalité française, il 
a fait l’objet, dans un Etat autre que la 

France, d’une condamnation incompa-
tible avec l’exercice des fonctions ; 

c) Si étant de nationalité étrangère ou 
apatride, il a subi, en France ou dans un 
Etat autre que la France, une condam-
nation incompatible avec l’exercice des 
fonctions. 

DOSSIER 

ADMINISTRATIF 
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A cette fin, l’administration peut pro-
céder à toutes vérifications destinées à 
s’assurer que :
Les personnes de nationalité étrangère 
ou apatrides peuvent être recrutées; 
Les personnes ont les titres requis ; 
L’aptitude physique exigée pour l’exer-
cice des fonctions compte tenu des pos-
sibilités de compensation du handicap.  

Les agents contractuels sont soumis aux 
obligations suivantes : 

Ils sont tenus au secret professionnel 
dans le cadre des règles instituées par 
le code pénal et sont liés par l’obligation 
de discrétion professionnelle pour tout 
ce qui concerne les faits et informations 
dont ils ont connaissance dans l’exer-
cice de leurs fonctions. 
Sous réserve des dispositions réglemen-
tant la liberté d’accès aux documents 
administratifs, toute communication de 
documents de service à des tiers, est 
interdite, sauf autorisation expresse de 
l’autorité dont ils dépendent.

L’agent contractuel est, quel que soit 
son emploi, responsable de l’exécution 
des tâches qui lui sont confiées. 
Il doit se conformer aux instructions de 
son supérieur hiérarchique, sauf dans le 
cas où l’ordre donné est manifestement 
illégal et de nature à compromettre gra-
vement un intérêt public. Il n’est déga-
gé d’aucune des responsabilités qui lui 
incombent par la responsabilité propre 
de ses subordonnés. 

L’agent contractuel en activité a droit, 
compte tenu de la durée de service  
effectuée, à un congé annuel rémunéré, 
déterminé dans les mêmes conditions 
que celui accordé aux fonctionnaires 
titulaires. Soit 2 jours par mois de pré-
sence au sein de l’établissement.

Il ne peut prétendre aux congés bo-
nifiés. Ni bénéficier d’un cumul de 
congés annuels sur deux années pour 
se rendre dans son département d’ori-
gine (Haute-Corse, Corse du Sud et Ter-
ritoires d’Outre-mer). 
En cas de licenciement n’intervenant 
pas à titre de sanction disciplinaire ou à 
la fin d’un contrat à durée déterminée, 
l’agent qui, du fait de l’administration, 
n’a pu bénéficier de tout ou partie de 
ses congés annuels a droit à une indem-
nité compensatrice de congés annuels. 
 

Le montant de la rémunération est fixé 
par l’autorité administrative, en prenant 
en compte, notamment, les fonctions 
occupées, la qualification requise pour 
leur exercice, la qualification détenue 
par l’agent ainsi que son expérience.  
Depuis la mise en œuvre du protocole 
PPCR (que FO n’a pas signé) les Admi-
nistrations ne sont plus tenues de ré-
munérer les agents contractuels sur les 
mêmes grilles que les agents titulaires.

Obligations 

CONGÉS ANNUELs 

Rémunération 
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La rémunération des agents employés 
à durée indéterminée et les agents re-
crutés sur contrat à durée déterminée, 
employés de manière continue auprès 
du même employeur font l’objet d’une 
réévaluation au minimum tous les trois 
ans, notamment au vu des résultats de 
l’entretien professionnel ou de l’évolu-
tion des fonctions.  

Les agents recrutés pour faire face à un 
besoin permanent, par contrat à durée 
indéterminée ou par contrat à durée 
déterminée supérieure à un an, béné-
ficient chaque année d’un entretien 
professionnel qui donne lieu à compte-
rendu. 
Cet entretien est conduit par le supé-
rieur hiérarchique direct. 
La date de cet entretien est fixée par le 
supérieur hiérarchique direct et com-
muniquée à l’agent au moins huit jours 
à l’avance. 

 Cet entretien porte principalement 
sur les points suivants : 

1° Les résultats professionnels obtenus 
par l’agent eu égard aux objectifs qui lui 

ont été assignés et aux conditions d’or-
ganisation et de fonctionnement du 
service dont il relève ; 

2° Les objectifs assignés à l’agent 
pour l’année à venir et les perspectives 
d’amélioration de ses résultats profes-
sionnels, compte tenu, le cas échéant, 
des perspectives d’évolution des condi-
tions d’organisation et de fonctionne-
ment du service ; 

3° La manière de servir de l’agent ; 

4° Les acquis de son expérience profes-
sionnelle ; 

5° Le cas échéant, les capacités d’enca-
drement de l’agent ; 

6° Les besoins de formation de l’agent 
en regard notamment aux missions qui 
lui sont imparties, aux compétences 
qu’il doit acquérir et à son projet pro-
fessionnel ; 

7° Ses perspectives d’évolution profes-
sionnelle et notamment ses projets de pré-
paration aux concours d’accès aux corps et 
cadres d’emplois de la fonction publique. 

Le compte-rendu est établi et signé 
par le supérieur hiérarchique direct de 
l’agent. Il comporte une appréciation 

l’entretien  

professionnel
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générale exprimant la valeur profes-
sionnelle de l’agent. 
Il est communiqué à l’agent qui le com-
plète le cas échéant de ses observa-
tions. 
Il est visé par l’autorité investie du pou-
voir de nomination qui peut formuler 
si elle l’estime utile, ses propres obser-
vations. Le compte-rendu est notifié à 
l’agent qui le signe pour attester qu’il 
en a pris connaissance, puis le retourne 
à l’autorité investie du pouvoir de nomi-
nation qui le verse à son dossier. 

L’autorité investie du pouvoir de nomi-
nation peut être saisie par l’agent d’une 
demande de révision du compte-rendu 
de l’entretien professionnel. Ce recours 
est exercé dans un délai de trente jours 
francs à compter de la date de notifi-
cation à l’agent de son compte-rendu 
d’entretien. Recours à faire parvenir à la 
commission consultative paritaire (CCP).

L’autorité investie du pouvoir de nomi-
nation notifie sa réponse dans un délai 
de quinze jours francs à compter de la 
date de réception de la demande de ré-
vision du compte-rendu de l’entretien 
professionnel. 
Les modalités d’organisation de l’en-
tretien professionnel, les critères à 
partir desquels la valeur profession- 
nelle des agents est appréciée au terme 
de cet entretien, ainsi que le contenu du 
compte-rendu sont fixés par décision de 
l’autorité investie du pouvoir de nomi-
nation après avis du comité technique 
d’établissement. Cette décision fixe le 
cas échéant les thèmes autres que ceux 
mentionnés ci-dessus sur lesquels peut 
porter l’entretien professionnel.

L’agent contractuel en activité béné-
ficie, sur présentation d’un certificat 
médical, de congés de maladie pendant 
une période de douze mois consécu-
tifs ou, en cas de service discontinu, au 
cours d’une période comprenant trois 
cents jours de services effectifs, dans 
les limites suivantes : 
1° Après quatre mois de services, un 
mois à plein traitement et un mois à de-
mi-traitement ; 

2° Après deux ans de services, deux 
mois à plein traitement et deux mois à 
demi-traitement ; 

3° Après trois ans de services, trois mois 
à plein traitement et trois mois à de-
mi-traitement. 

Pour le décompte des périodes de ré-
férence prévues à l’alinéa précédent, 
toute journée ayant donné lieu à rému-
nération est décomptée pour une unité 
quelle que soit la durée de travail au 
cours de cette journée. 
L’agent contractuel en activité employé 
de manière continue et comptant au 
moins trois années de services effec-
tifs, atteint d’une affection dûment 
constatée le mettant dans l’impossibi-
lité d’exercer son activité, nécessitant 
un traitement et des soins prolongés et 
présentant un caractère invalidant et de 
gravité confirmée, bénéficie d’un congé 
de grave maladie pendant une période 
maximale de trois ans.

congé maladie 
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Dans cette situation, l’intéressé 
conserve l’intégralité de son traitement 
pendant une durée de douze mois. Le 
traitement est réduit de moitié pendant 
les vingt-quatre mois suivants.

En vue de l’octroi de ce congé, l’intéres-
sé est soumis à l’examen d’un spécia-
liste agréé compétent pour l’affection 
en cause. La décision d’octroi est prise 
par l’autorité signataire du contrat sur 
avis émis par le comité médical saisi du 
dossier.

La composition du comité médical et 
la procédure suivie sont celles prévues 
par la réglementation en vigueur pour 
les fonctionnaires titulaires.
Le congé pour grave maladie peut être 
accordé par période de trois à six mois. 
L’agent qui a épuisé un congé de grave 
maladie ne peut bénéficier d’un autre 
congé de cette nature, s’il n’a repris 
auparavant l’exercice de ses fonctions 
pendant un an.

L’agent contractuel en activité bénéficie 
en cas d’accident du travail ou de mala-
die professionnelle d’un congé pendant 
toute la période d’incapacité de travail 
jusqu’à la guérison complète, la consoli-
dation de la blessure ou le décès. 

L’intéressé a droit au versement de son 
plein traitement dans les limites sui-
vantes : 

1° Pendant un mois dès son entrée en 
fonctions ; 

2° Pendant deux mois après un an de 
services ; 

3° Pendant trois mois après trois ans 
de services. 

L’agent contractuel en activité a droit, 
après six mois de services, à un congé 
de maternité, de paternité, d’accueil 
d’un enfant ou d’adoption avec plein 
traitement d’une durée égale à celle qui 
est prévue par la législation sur la sécu-
rité sociale. 

L’agent contractuel cessant ses 
fonctions pour raison de santé, 

pour maternité, adoption, paternité ou 

congé maternité 
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accueil d’un enfant, qui se trouve, en 
raison de temps de service insuffisant, 
sans droit à congé rémunéré est :

 
En cas de maladie, placé en congé 
sans traitement pendant une du-

rée maximale d’une année si l’incapa-
cité d’exercer les fonctions est tempo-
raire ;

Dans les autres cas, il est placé en congé 
sans traitement pendant une durée de 
6 mois.

Le montant du traitement servi pendant 
un congé de maladie, de grave maladie, 
d’accident du travail, de maladie profes-
sionnelle, de maternité, d’adoption ou 
de paternité est établi sur la base de la 
durée journalière d’emploi de l’intéres-
sé à la date d’arrêt du travail. 

Un contrôle peut être effectué à tout 
moment par un médecin agréé. Si les 
conclusions de ce médecin donnent 
lieu à contestation, le comité médical 
peut être saisi dans les conditions pré-
vues pour les fonctionnaires titulaires. 
Cette saisine ne proroge pas la durée du 
contrat à durée déterminée. 
Le comité médical supérieur peut être 
saisi dans les conditions prévues pour 
les fonctionnaires titulaires. 

L’agent contractuel en CDI temporaire-
ment inapte pour raison de santé à re-
prendre son service à l’issue d’un congé 
de maladie, de grave maladie, de ma-
ternité, d’adoption ou de paternité est 
placé en congé sans traitement pour 
une durée maximale d’un an, qui peut 
être prolongée de six mois s’il résulte 
d’un avis médical que l’agent sera apte 
à reprendre ses fonctions à l’issue de 
cette période complémentaire. 

L’agent non titulaire inapte physique-
ment à reprendre son service peut être 
licencié. 
Lorsqu’il a été médicalement constaté 
par le médecin agréé qu’un agent se 
trouve, de manière définitive, atteint 
d’une inaptitude physique à occuper 
son emploi, l’autorité investie du pou-
voir de nomination convoque l’intéres-
sé à l’entretien préalable au licencie-
ment. 
Si l’agent présente une demande écrite 
de reclassement, l’administration lui 
propose un reclassement dans un em-
ploi que la loi du 9 janvier 1986 autorise 
à pourvoir par un agent contractuel et 

contrôle médical 

Inaptitude 
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dans le respect des dispositions légales 
régissant le recrutement de ces agents. 
 
Ce reclassement concerne les agents 
recrutés pour des besoins permanents 
par contrat à durée indéterminée ou 
par contrat à durée déterminée lorsque 
le terme de celui-ci est postérieur à la 
date à laquelle la demande de reclas-
sement est formulée. L’emploi de re-
classement est alors proposé pour la 
période restant à courir avant le terme 
du contrat. 

 Si le reclassement ne peut être proposé 
avant l’issue du préavis, l’agent est pla-
cé en congé sans traitement, à l’issue 
de ce délai, pour une durée maximale 
de trois mois dans l’attente d’un reclas-
sement. 
Le placement de l’agent en congé sans 
traitement suspend la date d’effet du 
licenciement. Une attestation de sus-
pension du contrat de travail du fait de 
l’administration est délivrée à l’agent. 
Lorsque le reclassement n’est pas pos-
sible ou lorsque l’agent refuse le béné-
fice de la procédure de reclassement ou 
s’il n’a pas formulé de demande écrite 
dans le délai indiqué, l’agent est licencié 
au terme du préavis. 
Il peut néanmoins renoncer à tout mo-
ment au bénéfice de ce préavis. 

L’agent peut à tout moment, au cours 
de la période de trois mois, revenir 
sur sa demande de reclassement. Il est 
alors licencié. 
En cas de refus de l’emploi proposé par 
l’administration ou en cas d’impossibili-
té de reclassement au terme du congé 

sans traitement de trois mois, l’agent 
est licencié. 

L’agent contractuel qui justifie d’une 
ancienneté d’au moins un an à la date 
de naissance de son enfant ou de l’ar-
rivée au foyer d’un enfant a droit, sur 
sa demande, à un congé parental. Ce 
congé est accordé par l’autorité dont 
relève l’intéressé après la naissance de 
l’enfant, après un congé de materni-
té, un congé de paternité ou un congé 
d’adoption, ou lors de l’arrivée au foyer 
d’un enfant n’ayant pas atteint l’âge de 
la fin de l’obligation scolaire, adopté ou 
confié en vue de son adoption. 
 

congé parental 
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Le congé parental peut être demandé 
à l’occasion de chaque naissance ou de 
chaque adoption. 

La demande de congé parental doit être 
présentée deux mois avant le début du 
congé demandé. 

Le congé parental est accordé par pé-
riodes de six mois renouvelables par 
tacite reconduction. Il prend fin au 
plus tard au troisième anniversaire de 
l’enfant. En cas d’adoption, il prend fin 
trois ans au plus à compter de l’arrivée 
au foyer de l’enfant lorsque celui-ci est 
âgé de moins de trois ans, et un an au 
plus à compter de l’arrivée au foyer de 
l’enfant lorsque celui-ci est âgé de trois 
ans ou plus et n’a pas atteint l’âge de la 
fin de l’obligation scolaire. L’agent qui 
souhaite écourter son congé parental 
doit en avertir son administration par 
lettre recommandée, deux mois avant 
l’expiration de la période de six mois en 
cours.  

Si une nouvelle naissance ou une nou-
velle adoption intervient alors que 
l’agent bénéficie d’un congé parental, 
l’intéressé a droit, du fait de son nou-
vel enfant, à un nouveau congé paren-
tal dans les mêmes conditions. La de-
mande doit être formulée deux mois 
au moins avant la date présumée de la 
naissance ou de l’arrivée de l’enfant. 

L’autorité qui a accordé le congé paren-
tal peut à tout moment faire procéder 
aux enquêtes nécessaires pour s’assu-
rer que l’activité de l’agent bénéficiaire 
du congé est réellement consacrée à 
élever son enfant. 

Le congé parental cesse de plein droit 
en cas de décès de l’enfant ou de retrait 
de l’enfant placé en vue de son adop-
tion. Il peut également être écourté 
si un contrôle révèle que l’activité de 
l’agent n’est pas réellement consacrée à 
élever son enfant. 

La durée du congé parental est prise 
en compte dans sa totalité la première 
année, puis pour moitié les années sui-
vantes, pour le calcul de l’ancienneté ou 
de la durée de services effectifs exigées 
pour le réexamen ou l’évolution des 
conditions de leur rémunération, pour 
l’ouverture des droits à congés et des 
droits liés à la formation, pour le recru-
tement par la voie des concours et pour 
la détermination du classement d’éche-
lon des lauréats de ces concours dans 
les corps de fonctionnaires hospitaliers. 

L’agent est réemployé dans les condi-
tions définies ci-dessous : 

• Si l’agent est physiquement apte et  
qu’il remplit toujours les conditions ;

• Au terme du congé parental, s’il en 
a formulé la demande par lettre re-
commandée au plus tard un mois 
avant ce terme ; 

• A l’issue de la période de six mois 
en cours, s’il a averti l’administra-
tion qu’il souhaitait écourter son 
congé ; 

• Un mois au plus tard après que le 
congé ait cessé de plein droit ou à 
la suite d’un contrôle administratif. 



22 Je suis agent contractuel dans la FPH - Quels sont mes droits ? 

Si l’agent est réemployé à son emploi 
ou occupation précédente dans la me-
sure permise par le service. Dans le 
cas contraire, il est licencié et dispose 
d’une priorité de réemploi dans l’éta-
blissement pour exercer des fonctions 
similaires assorties d’une rémunération 
équivalente.

Si l’agent est recruté pour une durée 
indéterminée ou pour une durée déter-
minée si, dans ce dernier cas, le terme 
de l’engagement est postérieur à la 
date à laquelle les intéressés peuvent 
prétendre au bénéfice d’un réemploi. 
Ce réemploi n’est alors prononcé que 
pour la période restant à courir jusqu’au 
terme de l’engagement.

Il ne peut prétendre à une nouvelle pé-
riode de congé parental pour le même 
enfant. 

(Décret n° 2020-467 du 22 avril 2020) :

Les agents contractuels bénéficient 
d’un temps partiel de droit annualisé 
lorsqu’ils élèvent un enfant de moins de 
trois ans.
Un décret autorise les agents publics ci-
vils élevant un enfant de moins de trois 
ans à cumuler la période non travaillée 
de leur temps partiel annualisé sur une 
durée limitée dans le temps, à l'issue de 
leur congé de maternité, d'adoption ou 
de paternité et d'accueil de l'enfant. Il 
s'agit pour l'agent de bénéficier d'une 

période d'absence supplémentaire sans 
pour autant voir sa rémunération sus-
pendue. 

L’agent contractuel en activité employé 
depuis plus d’un an sur un emploi à 
temps complet peut, sur sa demande, 
sous réserve des nécessités de la conti-
nuité et du fonctionnement du service 
et compte tenu des possibilités d’amé-
nagement de l’organisation du travail, 
être autorisé à accomplir un service à 
temps partiel selon les modalités appli-
cables aux fonctionnaires titulaires. 
 
Les refus opposés à une demande de 
travail à temps partiel doivent être pré-
cédés d’un entretien et motivés. 
Les agents non titulaires peuvent ac-
complir un temps de travail dont la du-
rée peut être fixée à 50 %, 60 %, 70 %, 
75 %, 80 % ou 90 % de la durée de ser-
vice d’un agent exerçant à temps plein. 
 

temps partiel

de droit annualisé 

travail àtemps partiel 
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L’autorisation d’accomplir un service à 
temps partiel selon les quotités de 50 
%, 60 %, 70 % et 80 % est accordée de 
plein droit aux agents contractuels :

  
Lorsqu’ils sont employés depuis 
plus d’un an à temps complet ou 

en équivalent temps plein, à l’occasion 
de chaque naissance jusqu’au troisième 
anniversaire de l’enfant ou de chaque 
adoption jusqu’à l’expiration d’un délai 
de trois ans à compter de l’arrivée au 
foyer de l’enfant adopté ;  

Après avis du médecin de pré-
vention lorsqu’ils remplissent les 

conditions de l’article 5212-13 du code 
du travail. Cet avis est réputé rendu 
lorsque ce médecin ne s’est pas pro-
noncé au terme d’un délai de deux mois 
à compter de la date de la saisine ;  

Pour donner des soins à leur 
conjoint, à la personne avec la-

quelle ils ont conclu un pacte civil de 
solidarité, à leur concubin, à un enfant 
à charge ou à un ascendant atteint d’un 
handicap nécessitant la présence d’une 
tierce personne ou victime d’un acci-
dent ou d’une maladie grave ;  

Pour créer ou reprendre une en-
treprise. 

 
L’autorisation d’assurer un service à 
temps partiel est accordée pour une 
période comprise entre six mois et un 
an, renouvelable, pour la même durée, 
par tacite reconduction dans la limite 
de trois ans. A l’issue de cette période 
de trois ans, le renouvellement de l’au-
torisation de travail à temps partiel doit 

faire l’objet d’une demande et d’une 
décision expresse.

La réintégration à temps plein ou la 
modification des conditions d’exercice 
du temps partiel peut intervenir avant 
l’expiration de la période en cours, sur 
demande des intéressés présentée au 
moins deux mois avant la date souhai-
tée. Toutefois, la réintégration à temps 
plein peut intervenir sans délai en cas 
de motif grave, notamment en cas de 
diminution substantielle des revenus 
du ménage ou de changement dans la 
situation familiale.

A l’issue de la période de travail à 
temps partiel, son bénéficiaire est ad-
mis à exercer à temps plein son emploi 
ou à défaut un emploi analogue. S’il 
n’existe pas de possibilité d’emploi à 
temps plein, l’intéressé est maintenu à 
titre exceptionnel dans des fonctions à 
temps partiel.

L’agent contractuel exerçant ses fonc-
tions à temps partiel perçoit une frac-
tion du traitement afférent à son em-
ploi. Cette fraction est égale au rapport 
entre la durée hebdomadaire de service 
effectuée et la durée résultant des obli-
gations hebdomadaires de service léga-
lement fixées pour les agents exerçant à 
temps plein les mêmes fonctions. Tou-
tefois, dans le cas des services repré-
sentant 80 et 90 p. 100 du temps plein, 
cette fraction est égale respectivement 
aux 6/7 et aux 32/35 du traitement af-
férent à l’emploi.

Lorsque l’intéressé perçoit des primes 
et indemnités, ces dernières lui sont 
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versées dans les mêmes conditions 
qu’aux agents titulaires exerçant leurs 
fonctions à temps partiel. Lorsqu’il 
perçoit le supplément familial de trai-
tement, ce supplément ne peut être in-
férieur au montant minimum versé aux 
agents travaillant à temps plein ayant le 
même nombre d’enfants à charge.

L’agent contractuel a droit, sur sa de-
mande, à un congé non rémunéré 
pour se rendre dans les départements 
d’outre-mer, les collectivités d’outre-
mer, la Nouvelle-Calédonie ou à l’étran-
ger en vue de l’adoption d’un ou plu-
sieurs enfants, s’il est titulaire d’un 
agrément.
Ce congé ne peut excéder six semaines 
par agrément.  

La demande de congé indiquant la 
date de début et la durée envisagée du 
congé doit être formulée, par lettre re-

commandée, au moins deux semaines 
avant le départ. 

L’agent qui interrompt ce congé a le 
droit de reprendre ses fonctions avant 
la date prévue. 

L’agent non titulaire en activité a droit 
à un congé de solidarité familiale lors-
qu’un ascendant, un descendant, un 
frère, une sœur, une personne parta-
geant le même domicile ou l’ayant dé-
signé comme sa personne de confiance 
souffre d’une pathologie mettant en jeu 
le pronostic vital ou est en phase avan-
cée ou terminale d’une affection grave 
et incurable, quelle qu’en soit la cause.  

Ce congé non rémunéré est accordé sur 
demande écrite de l’agent, pour une 
durée maximale de trois mois, renouve-
lable une fois.  

La durée de ce congé ne peut être im-
putée sur la durée du congé annuel.  

L’agent peut demander le bénéfice du 
congé de solidarité familiale :  

1° Soit pour une période continue d’in-
terruption d’activité dont la durée maxi-
male est de 3 mois ;  

2° Soit par périodes fractionnées d’au 
moins sept jours consécutifs dont la du-
rée cumulée ne peut être supérieure à 
six mois ;  

congé non 

rémunéré pour adoption

congé solidarité familiale 
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3° Soit sous forme d’un service à temps 
partiel dont la durée est de 50 %, 60 %, 
70 % ou 80 % du temps de service que 
les agents exerçant à temps plein les 
mêmes fonctions doivent effectuer. Le 
service à temps partiel est accordé pour 
une durée maximale de trois mois, re-
nouvelable une fois.  

Le congé de solidarité familiale prend 
fin soit à l’expiration des périodes men-
tionnées ci-dessus, soit dans les trois 
jours qui suivent le décès de la per-
sonne accompagnée, soit à la demande 
de l’agent. 

L’allocation journalière d’accompagne-
ment d’une personne en fin de vie est 
versée à l’agent par l’Assurance Maladie. 

L’agent contractuel employé depuis 
plus d’un an a droit, sur sa demande, à 
un congé non rémunéré : 

1° Pour élever un enfant âgé de moins 
de huit ans, pour donner des soins à un 
enfant à charge, au conjoint, au parte-
naire avec lequel il est lié par un pacte 
civil de solidarité, au concubin, à un 
ascendant à la suite d’un accident ou 
d’une maladie grave ou atteinte d’un 
handicap nécessitant la présence d’une 
tierce personne ; 

2° Pour suivre son conjoint, le parte-
naire avec lequel il est lié par un pacte 
civil de solidarité ou son concubin, 
lorsque celui-ci est astreint à établir 
sa résidence habituelle, à raison de 
sa profession, en un lieu éloigné du 
lieu d’exercice des fonctions de l’agent 
contractuel. 

Ce congé est accordé pour une durée 
maximale de trois ans. Il peut être re-
nouvelé si les conditions requises pour 
l’obtenir sont réunies. Ce congé est ac-
cordé dans un délai maximal de deux 
mois à compter de la réception de la 
demande de l’agent. Toutefois, en cas 
d’urgence liée à l’état de santé de l’en-
fant à charge, du conjoint, du partenaire 
avec lequel l’agent est lié par un pacte 
civil de solidarité, ou de l’ascendant, le 
congé débute à la date de réception de 
la demande de l’agent. 

L’agent contractuel bénéficie, sur sa de-
mande, d’un congé de présence paren-
tale. Ce congé est non rémunéré. 

Ce congé est accordé de droit lorsque la 
maladie, l’accident ou le handicap d’un 
enfant à charge présente une particu-
lière gravité rendant indispensable une 
présence soutenue auprès de lui et des 
soins contraignants. 

La demande de congé de présence pa-
rentale est formulée par écrit au moins 
quinze jours avant le début du congé. 
Elle est accompagnée d’un certificat 
médical qui atteste de la gravité de la 
maladie, de l’accident ou du handicap 
et de la nécessité de la présence sou-
tenue d’un parent et de soins contrai-
gnants, en précisant la durée pendant 
laquelle s’impose cette nécessité :

congé de présence parentale 
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En cas d’urgence liée à l’état de 
santé de l’enfant, le congé débute 

à la date de la demande ; 

L’agent contractuel transmet sous 
quinze jours le certificat médical 

requis. 

La durée de congé de présence pa-
rentale dont peut bénéficier l’agent 
contractuel pour un même enfant et en 
raison d’une même pathologie est au 
maximum de trois cent dix jours ouvrés 
au cours d’une période de trente-six 
mois. Chacun de ces jours ne peut être 
fractionnés. Ils ne peuvent être imputés 
sur les congés annuels. 

La durée initiale de la période de bé-
néfice du droit au congé de présence 
parentale est celle de la nécessité de 
présence soutenue et de soins contrai-
gnants, définie par le certificat médical. 

L’autorité qui a accordé le congé de 
présence parentale fait procéder aux 
enquêtes nécessaires pour s’assurer 
que l’activité du bénéficiaire du congé 
est réellement consacrée à donner des 
soins à son enfant. 
Si le contrôle révèle que le congé n’est 
pas utilisé à cette fin, il peut y être mis 
fin après que l’intéressé a été invité à 
présenter ses observations. 

Le bénéficiaire du congé de présence 
parentale peut demander à écourter la 
durée de ce congé. 
Le congé de présence parentale cesse 
de plein droit en cas de décès de l’en-
fant. 
 
 

L’agent contractuel en CDI peut solli-
citer, dans la mesure compatible avec 
les nécessités du service, un congé non 
rémunéré pour convenances person-
nelles, à condition de ne pas avoir bé-
néficié d’un congé pour création d’en-
treprise ou d’un congé pour formation 
professionnelle d’une durée d’au moins 
six mois dans les six ans qui précèdent 
sa demande de congé. 
Ce congé est accordé pour une durée 
maximale de trois ans renouvelables 
dans la limite d’une durée totale de dix 
années.  
La demande initiale doit être adres-
sée à l’administration au moins deux 
mois avant le début du congé soit par 
dépôt avec récépissé soit par lettre re-
commandée avec demande d’avis de 
réception ou par lettre remise en main 
propre contre décharge. 
Si l’agent, physiquement apte, a sollicité 
son réemploi dans le délai de trois mois 
il est réemployé, au terme du congé.  
Si l’agent n’a pas fait connaître sa dé-
cision dans le délai de trois mois, il est 
présumé renoncer à son emploi. L’admi-
nistration l’informe sans délai par écrit 
des conséquences de son absence de 
réponse. En l’absence de réponse de 
l’agent dans un délai de quinze jours 
à compter de la réception de ce cour-
rier, il est mis fin, de plein droit et sans 
indemnités, au terme du congé, au 
contrat de l’agent.  

congé non rémunéré 
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L’agent peut demander, qu’il soit mis fin 
au congé avant le terme initialement 
fixé. Cette demande est adressée à 
l’administration en respectant un préa-
vis de trois mois au terme duquel il est 
réemployé.  
 

Les sanctions disciplinaires susceptibles 
d’être appliquées aux agents contrac-
tuels sont les suivantes : 

1° L’avertissement ; 

2° Le blâme ; 

3° L’exclusion temporaire des fonc-
tions avec retenue de traitement pour 
une durée maximale de six mois pour 
les agents recrutés pour une période 
déterminée et d’un an pour les agents 
sous contrat à durée indéterminée ; 

4° Le licenciement, sans préavis ni in-
demnité de licenciement. 
La décision prononçant une sanction 
disciplinaire doit être motivée. 

En cas de faute grave commise par un 
agent contractuel, qu’il s’agisse d’un 
manquement à ses obligations profes-
sionnelles ou d’une infraction de droit 
commun, l’auteur de cette faute peut 
être suspendu par l’autorité. La durée 
de la suspension ne peut toutefois ex-
céder celle du contrat.  
L’agent contractuel suspendu conserve 
sa rémunération et les prestations fa-

miliales obligatoires. Sauf en cas de 
poursuites pénales, l’agent ne peut être 
suspendu au-delà d’un délai de quatre 
mois. Si, à l’expiration de ce délai, au-
cune décision n’a été prise par l’autorité 

précitée, l’intéressé, sauf s’il fait l’objet 
de poursuites pénales, est rétabli dans 
ses fonctions. 

L’agent contractuel qui, en raison de 
poursuites pénales, n’est pas rétabli 
dans ses fonctions peut subir une re-
tenue qui ne peut être supérieure à la 
moitié de la rémunération. Il continue, 
néanmoins, à percevoir la totalité des 
suppléments pour charge de famille.  
Tout manquement au respect des obli-
gations auxquelles sont assujettis les 
agents publics, commis par un agent 

suspension et 

discipline
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contractuel dans l’exercice ou à l’occa-
sion de l’exercice de ses fonctions, est 
constitutif d’une faute l’exposant à une 
sanction disciplinaire, sans préjudice, le 
cas échéant, des peines prévues par le 
code pénal.  
Le pouvoir disciplinaire appartient à 
l’autorité signataire du contrat.
L’agent contractuel à l’encontre duquel 
une sanction disciplinaire est envisagée 
a droit à la communication de l’intégra-
lité de son dossier individuel et de tous 
les documents annexes. Il a également 
le droit de se faire assister par les défen-
seurs de son choix.
L’intéressé doit être informé par écrit 
de la procédure engagée et des droits 
qui lui sont reconnus.

 

A l’expiration du contrat, l’autorité si-
gnataire du contrat délivre à l’agent un 
certificat qui contient exclusivement les 
mentions suivantes : 

1° La date de recrutement de l’agent et 
celle de sa sortie ; 

2° Les fonctions occupées par l’agent, 

la catégorie hiérarchique dont elles re-
lèvent et la durée pendant laquelle elles 
ont été exercées ; 

3° Le cas échéant, les périodes de 
congés non assimilées à des périodes 
de travail effectif.  

Lorsque l’agent contractuel a été recru-
té par un contrat à durée déterminée 
susceptible d’être renouvelé en appli-
cation des dispositions législatives ou 
réglementaires qui lui sont applicables, 
l’autorité signataire du contrat notifie à 
l’intéressé son intention de renouveler 

ou non le contrat, au plus tard : 

1° Huit jours avant le terme de 
l’engagement pour l’agent recru-
té pour une durée inférieure à six 
mois ; 

2° Un mois avant le terme de 
l’engagement pour l’agent recru-
té pour une durée égale ou supé-
rieure à six mois et inférieure à 
deux ans ; 

3° Deux mois avant le terme de 

fin de contrat

Contacter le 
syndicat FO de votre 

établissement, afin 
de vous faire  
assister et être  

défendu.
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l’engagement pour l’agent recruté pour 
une durée supérieure à deux ans. 

4° Trois mois avant le terme de l’en-

gagement pour le contrat susceptible 
d’être reconduit pour une durée indé-
terminée.  

La notification de la décision doit être 
précédée d’un entretien lorsque le 
contrat est susceptible d’être recon-
duit pour une durée indéterminée ou 
lorsque la durée du contrat ou de l’en-
semble des contrats conclus pour ré-
pondre à un besoin permanent est su-
périeure ou égale à trois ans. 

 Pour la détermination de la durée du 
délai de prévenance, les durées d’en-
gagement mentionnées aux 1°, 2° et 
3° sont décomptées compte tenu de 
l’ensemble des contrats conclus avec 
l’agent, y compris ceux conclus avant 
une interruption de fonctions, sous ré-
serve que cette interruption n’excède 
pas quatre mois et qu’elle ne soit pas 
due à une démission de l’agent.  
Lorsqu’il lui est proposé de renouveler 
son contrat, l’agent dispose d’un délai 
de huit jours pour faire connaître, le cas 
échéant, son acceptation. Faute de ré-
ponse dans ce délai, l’intéressé est pré-
sumé renoncer à l’emploi. 
Le non-renouvellement d’un titre de sé-
jour, la déchéance des droits civiques ou 
l’interdiction d’exercer un emploi public 
prononcée par décision de justice en-
traînent de plein droit la cessation du 
contrat, sans préavis ni versement de 
l’indemnité de licenciement. 

Toutefois, l’agent peut solliciter, auprès 
de l’autorité de recrutement, son réem-
ploi en cas de délivrance d’un nouveau 
titre de séjour, à l’issue de la période 
de privation des droits civiques ou de la 
période d’interdiction d’exercer un em-
ploi public.

L'indemnité de fin de contrat peut être 
accordée au contractuel recruté, à par-
tir du 1er janvier 2021, pour l'un des 
motifs suivants :

Recrutement justifié par la nature 
des fonctions ou les besoins des 

services (absence de corps de fonc-
tionnaires susceptibles d'assurer les 
fonctions recherchées ou fonctions 
nouvellement prises en charge par 
l'administration ou nécessitant des 
connaissances techniques hautement 
spécialisées) ;

Pourvoir un emploi à temps non 
complet d'une durée inférieure au 

mi-temps ;

Remplacement momentané 
d'un fonctionnaire ou d'un agent 

contractuel à temps partiel ou en congé 
(annuel, de maladie, de maternité, etc.) ;

prime de précarité 
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Faire face à une vacance tempo-
raire d'emploi dans l'attente du 

recrutement d'un fonctionnaire

Faire face à un accroissement 
temporaire d'activité

Conditions 
à remplir

Pour que l'indemnité de fin de contrat 
soit accordée, la durée du contrat, re-
nouvellement compris, doit être infé-
rieure ou égale à 1 an.
La rémunération brute globale de 
l'agent perçue pendant la durée de son 
contrat, renouvellement inclus, doit 

être inférieure ou égale à 3 109,17 € par 
mois.
L'agent n'a pas droit à la prime de fin 
de contrat, s'il continue à travailler dans 
l'administration à la fin de son contrat.
C'est le cas si son contrat est immédia-
tement renouvelé ou s'il bénéficie d'un 
nouveau contrat, à durée déterminée 
ou indéterminée, dans la fonction pu-
blique hospitalière.
C'est également le cas s'il est nommé 
stagiaire ou devient élève suite à la 
réussite d’un concours à la fin de son 
contrat.
L'agent n’ouvre pas son droit à perce-
voir la prime de fin de contrat, s'il n'exé-
cute pas son contrat jusqu'à son terme, 
c'est-à-dire s'il démissionne ou s'il est 
licencié en cours de contrat.
Enfin l'agent n'a pas non plus droit à la 
prime de fin de contrat, s'il refuse un 
CDI sur le même emploi ou un emploi 
similaire auprès du même employeur, 
assorti d'une rémunération au moins 
équivalente.
Si le contrat prend fin pour un motif 
propre à l'agent, il ne peut toucher la 
prime de précarité. 

Ceci est le cas dans les situations sui-
vantes :

Non-renouvellement d'un titre de 
séjour ;
Déchéance des droits civiques ;
Interdiction d'exercer un emploi 

public prononcée par le juge.

Le montant de l'indemnité de fin 
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de contrat est fixé à 10 % de la rémuné-
ration brute globale perçue par l'agent 
pendant la durée de son contrat, renou-
vellement inclus.
L'indemnité est versée au plus tard 1 
mois après la fin du contrat.
 

Aucun licenciement ne peut être pro-
noncé lorsque l’agent se trouve en état 
de grossesse médicalement constatée 
ou en congé de maternité, d’adoption 
ou de paternité ou pendant la période 
de 4 semaines suivant l’expiration de 
ces congés.
Lorsque l’autorité signataire du contrat 
envisage de licencier un agent contrac-
tuel, elle doit, avant toute décision 
convoquer l’intéressé par lettre re-
commandée ou lettre remise en main 
propre contre décharge, en indiquant 
l’objet de la convocation.
Pour plus d’informations, contacter le 
syndicat FO de votre établissement, 
afin de vous faire assister et être  
défendu.

Les agents contractuels informent l’au-
torité signataire du contrat de leur in-
tention de démissionner par lettre re-
commandée avec demande d’avis de 
réception. Les agents sont tenus, dans 
ce cas, de respecter un préavis en fonc-
tion de leur ancienneté. 

Les agents qui s’abstiennent de re-
prendre leur emploi à l’issue d’un congé 
de maternité ou d’adoption sont tenus 
de notifier cette intention quinze jours 
au moins avant le terme de ce congé. 

Cette indemnité est attribuée en cas de 
licenciement proprement dit (hormis le 
cas du licenciement pour motif discipli-
naire), c'est-à-dire lorsque le contrat ou 
l’engagement est à durée indéterminée, 
ou lorsque, étant à durée déterminée, il 
est interrompu avant son terme.

Les agents en C.D.I. ou leur employeur 
peuvent demander une rupture conven-
tionnelle.
Les modalités de cette rupture du 
contrat de travail sont un accord des 
deux parties, dans le cas contraire il 
n’est pas possible de procéder à cette 
fin de contrat et de pouvoir bénéficier 
de l’indemnité qui est due à l’agent.
L’indemnité est calculée en fonction de 
l’ancienneté et de la rémunération dé-
tenue par l’agent.
Les délégués (es) FO sont là pour vous 
accompagner dans une telle démarche.

licenciement 

démission 

indémnité de licenciement 

la rupture conventionnelle
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Des aménagements d’horaires propres 
à faciliter son exercice professionnel ou 
son maintien dans l’emploi sont accor-
dés à sa demande à l’agent contractuel 
handicapé relevant de l’article L. 5212-
13 du Code du travail, dans toute la me-
sure compatible avec les nécessités du 
fonctionnement du service.  
Des aménagements d’horaires sont 
également accordés à sa demande à 
tout agent contractuel, dans toute la 
mesure compatible avec les nécessités 
du fonctionnement du service, pour 
lui permettre d’accompagner une per-
sonne handicapée, qui est son conjoint, 
la personne avec laquelle il a conclu un 
pacte civil de solidarité, son concubin, 
un enfant à charge, un ascendant ou 
une personne accueillie à son domicile 
et qui nécessite la présence d’une tierce 
personne. 
 

Dans les mêmes conditions que pour 
les fonctionnaires, les agents contrac-
tuels bénéficient de la formation conti-
nue par le biais des actions inscrites au 
plan de formation de l’établissement.

L’agent contractuel en activité bénéficie : 

D’un entretien de formation ;

D’un bilan de compétences et de 
la VAE ;

D’un compte personnel de forma-
tion (CPF) après 1 an au sein de 

l’administration employeur (20h par an-
née de travail à temps complet) ;

D’un congé pour formation pro-
fessionnelle, après 3 ans de ser-

vices effectifs ;

D’un congé pour formation syn-
dicale, d’une durée maximale de 

douze jours ouvrables ; 

D’un congé pour formation de 
cadres et d’animateurs pour la 

jeunesse, d’une durée maximale de six 
jours ouvrables ;  

D’un congé de représentation 
d’une durée maximale de neuf 

jours ouvrables par an.

aménagements 

d’horaireS 

formations
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Les agents contractuels, emploi aidé 
ou apprenti : employé à temps plein ou 
temps partiel (sans minimum de temps 
de travail), avec un minimum de 3 mois 
d'ancienneté peuvent bénéficier de 
l’action sociale du CGOS. 
Pour plus de renseignements contac-
tez votre syndicat FO ou en l’absence 
son représentant départemental. 

Une commission consultative paritaire 
existe depuis 2019 pour les agents 

contractuels, dans chaque dé-
partement, par arrêté du direc-
teur général de l’Agence Régio-
nale de Santé agissant au nom 
de l’Etat. Il en confie la gestion 
à l’un des établissements publics 
de santé dont le siège se trouve 
dans le département. 
Une commission consultative 
paritaire est constituée pour 
les agents contractuels de l’As-
sistance publique-hôpitaux de 
Paris par arrêté du directeur gé-
néral de cet établissement. 
Les commissions consultatives 
paritaires comprennent, en 

nombre égal, des représentants de l’ad-
ministration et des représentants des 
personnels contractuels.
Leur composition et leur fonctionne-
ment sont fixés par arrêté du ministre 
chargé de la santé. 

 Ces commissions sont obligatoirement 
consultées lors d’un reclassement pour 
inaptitude et un reclassement pour rai-
son de santé ainsi que sur les décisions 
individuelles relatives : 

1° Aux licenciements intervenant pos-
térieurement à la période d’essai ; 

2° Aux non-renouvellements des 
contrats des personnes investies d’un 
mandat syndical ; 

3° Aux sanctions disciplinaires autres 
que l’avertissement et le blâme. 

Elles sont saisies pour avis, à la de-
mande de l’agent intéressé, dans le cas 
d’un recours concernant son évaluation 
professionnelle et sur les questions 

comité de gestion 

des oeuvres sociales 

(cgos) 

commission  

consultative  

paritaire

C C 
C C 
PP
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d’ordre individuel relatives : 

1° Aux refus d’autorisation d’accomplir 
un service à temps partiel ; 

2° Aux refus de congés pour formation 
syndicale, congés pour formation de 
cadres et d’animateurs pour la jeunesse, 
congés pour formation professionnelle, 
congés pour raisons familiales ou per-
sonnelles pour création d’entreprise ou 
de mobilité ; 

3° Aux refus d’autorisation d’absence 
pour suivre une action de préparation à 
un concours administratif ou à l’accès à 
une école, institution ou cycle prépara-
toire à la fonction publique ou bien une 
action de formation continue. 

Lorsqu’une commission consultative 
paritaire siège en matière disciplinaire, 
seuls les représentants du personnel 
occupant un emploi de niveau au moins 
égal à celui de l’agent dont le dossier est 
examiné, ainsi qu’un nombre égal de 
représentants de l’administration, sont 
appelés à délibérer. 

Les agents contractuels peuvent égale-
ment devenir représentant du person-
nel.

Pour les apprentis et les contrats aidés 
(C.A), c’est le conseil des Prud’hommes 
qui est compétent. Pour les agents en 
C.D.D. ou C.D.I, c’est le Tribunal Admi-
nistratif.

Après avoir obtenu le versement de 
183€ de CTI, FO continue de revendi-
quer l’obtention du CTI pour l’ensemble 
des agents de la fonction publique hos-
pitalière, en particulier pour les agents 
du secteur social et médico-sociaux.

Pour plus de renseignements,  
rapprochez-vous de votre 
syndicat ou du représentant 
départemental FO.

LES JURIDICTIONS COMPéTENTES 

Complément  de traitement  indiciaire (cti)
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Résister - Revendiquer - Reconquérir !

FO continuera à mener FO continuera à mener 
le combatle combat  

Contre la précarisation de l’emploi !
Pour l’augmentation des salaires et droits sociaux des 
agents non-titulaires ;
Pour une rémunération sur les mêmes grilles que 
les agents titulaires ;
Pour la fonction publique Hospitalière de carrière ;
Pour la défense du statut général des fonctionnaires ;

Pour FO, la véritable solution pour lutter contre la précarité 
reste la titularisation dans la fonction publique hospitalière.

FO exigeFO exige 
Que les Contrats à Durée Déterminée précisent le motif 
du recrutement en référence au cadre légal ainsi que la fonction et les 

missions de l’agent contractuel ;

Le respect par l’employeur des préavis prévus par la réglementa-
tion en vigueur ;

L’interdiction de recourir à l’embauche de contractuels sur 
des postes vacants et dans les établissements où il a été procédé pour 

des raisons économiques, à une fin de contrat ;

La réintégration à temps plein, de droit, à la fin de la période d’au-
torisation à accomplir un service à temps partiel ;

L’information aux non-titulaires de la liste des postes de fonction-
naires à pourvoir dans leur établissement et susceptibles de leur  

correspondre.
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Fédération des Personnels des Services Publics et des Services de Santé 
FORCE OUVRIERE

153/155 rue de Rome - 75017 Paris
01 44 01 06 00

L’adhésion fait l’objet d’un crédit d’im-
pôts de 66% ou d’un remboursement 
équivalent si vous n’êtes pas imposable.
Exemple : Pour une adhésion de 150€, 
100 € vous seront remboursés, soit un 
reste à charge de 50 € à l’année (4,16 
€/mois). 

L’AFOC (Association Force 
Ouvrière Consommateur) met à la 

disposition des adhérents FO un service 
de conseil juridique et de traitement 
amiable des litiges individuels que 
vous pouvez rencontrer dans votre vie 
quotidienne, dans tous les domaines 
de la consommation, téléphonie, auto-
mobile, banques, démarchage…

Abonnement à la revue trimes-
trielle « la Tribune FO des services 
de santé ».
Les informations de votre syndicat 
local.

Quelques bonnes raisons pour choisir 
et adhérer à Force Ouvrière...
FO est la seule organisation qui agit et 
pratique le syndicalisme en toute in-
dépendance à l’égard des partis poli-
tiques, des religions, des mouvements 
de pensée et du patronat. Ce qui n’em-
pêche pas chacun des militants d’agir et 
de se comporter comme bon lui semble 
en tant que citoyen.
FO respecte les diversités et a comme 
seul objectif de rassembler tous les sa-
lariés, qu’elles que soient leurs opinions 
personnelles sur la base d’un dénomi-
nateur commun : la défense des inté-
rêts matériels et moraux des salariés.

CONTACT CONTACT 

Nom - Prénom 

Tel

Mail

POUR

j’adhère à FO !

Être Informé, Conseillé, Défendu et Protégé  
dans ma vie professionnelle  

et syndicale

Bulletin d’adhésion à remettre au syndicat FO

« Je souhaite devenir adhérent(e), pour agir et me  
faire entendre, je rejoins FO ! »
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